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A l’initiative du Comité 21, les 1ères Rencontres nationales de la coopération territoriale 

auront lieu les 28 août et 11 septembre. Après avoir piloter l’un des trois parcours de 

partage d’expériences le jeudi 28 août, Le RAMEAU est invité à faire part de la 

capitalisation en « Commun(s) » à l’occasion de la Rencontre des réseaux du 11 

septembre.  

 
Comité de pilotage : ANCT, ANPP-Territoires de Projet, CEREMA Comité 21, CGDD, Le RAMEAU 

 

Qu’avons-nous en « Commun(s) » pour accompagner les 

coopérations territoriales qui accélèrent les transitions ? 

 

Depuis 2008, le mouvement de coopérations territoriales est observé, 

expérimenté et capitalisé. A partir de 2015, les signatures respectives de l’Agenda 

2030 et des Accords de Paris, le rapport sur l’innovation territoriale d’Akim 

OURAL en France, et la création du Réseau des « catalyseurs territoriaux » ont 

permis un suivi attentif des dynamiques locales. Les démarches se sont 

accélérées depuis 2018. Quels en sont aujourd’hui les actifs en « Commun(s) » ?  

Captant les premiers « signaux faibles » sur le mouvement de coopérations d’intérêt général 

en émergence sur les Territoires, c’est en 2008 qu’est créé l’Observatoire des partenariats par 

la Caisse des Dépôts et Le RAMEAU, en partenariat avec le MEDEF et le Mouvement associatif 

(alors appelé CPCA). L’objectif est clair : objectiver l’évolution de ce mouvement par des 

données robustes et suivies dans le temps. Sous la direction scientifique d’Anne ROBIN, 

statisticienne très reconnue dans le milieu des études « BtoB » mais aussi philosophe et 

sociologue, le 1er programme quinquennal d’études est alors élaboré. Il s’agit de croiser le 

regard des Français, des élus locaux, des dirigeants d’entreprise, des syndicats, des associations 

et des acteurs de l’accompagnement. Plus tard seront ajoutés les acteurs académiques pour 

comprendre comment ils se positionnent par rapport à l’émergence de ces nouvelles alliances. 

Dès 2008, les Français sont clairs : 86% d’entre eux pensent qu’il est urgent de « travailler 

ensemble pour résoudre les problèmes de société », mais seulement 52% d’entre eux pensent 

que c’est possible en raison des antagonismes entre les différents profils d’acteur. Au cours des 

plans quinquennaux, si l’urgence est restée la même à quelques points près, la confiance dans 

notre capacité collective à faire alliance au service de l’intérêt général s’est dégradée… alors que 

dans le même temps les pratiques des organisations publiques et privées progressaient.  

Dix ans plus tard, en 2018, après le colloque « intérêt général : dès aujourd’hui l’affaire de 

tous ? » au Conseil économique, social et environnement (CESE), et après consultation du 

Cabinet du Président de la République, deux démarches institutionnelles ont été engagées pour 

valoriser les actions, acteurs et alliances d’intérêt général au « 1er kilomètre » des besoins, des 

ressources et des envies d’engagement : l’une pour co-élaborer une « feuille de route 

ministérielle » sur l’accélération des alliances entre collectivités, associations et entreprises, et 

l’autre pour créer un espace de dialogue en confiance entre acteurs publics et privés afin 

d’écouter la diversité des dynamiques et pratiques territoriales. 10 ans après la 1ère étude auprès 

des Français sur les enjeux de coopérer face à nos défis communs, l’étude IMPACT-Citoyens 

confirmait alors que 81% des Français considéraient indispensable de pouvoir « Agir ensemble 

en Territoire » - au plus près des fragilités et de l’émergence de nouveaux moteurs de 

développement économique durable - pour répondre ensemble à l’accroissement de nos défis 

économiques, sociaux et environnementaux.  
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Telles deux jambes, 2 démarches institutionnelles se sont engagées en parallèle1 :  

1- Avec le Secrétaire d’Etat à l’engagement et à la Vie associative, Gabriel 

ATTAL puis Sarah EL HAIRY et Prisca THEVENOT : une mission ministérielle 

a permis d’élaborer collectivement une feuille de route de 21 mesures. Ces 

dernières ont toutes étaient mises en œuvre entre 2020 et 2022. Plus d’une centaine de 

réseaux, publics et privés, nationaux et territoriaux, ont ainsi été associés à la co-

construction et à sa mise en œuvre de ce programme d’actions. Pour marquer cette 

réussite, la Ministre de la Jeunesse et de la Vie associative a conclu en 2023 le colloque 

au CESE « Jeunes & Territoires 2050 », et lancé quelques jours plus tard la plateforme 

« Trajectoires socio-économiques », en signant une Charte d’engagement réciproque 

du faire alliance avec l’ADEME, la Fondation des Territoires et GRDF. Cette Charte a 

ensuite été signée lors du Salon des maires 2023 par la représentantes des Territoires 

ruraux, avant de l’être par près d’une centaine de projets soutenus dans le cadre du 

Fonds ODD 17.  

2- Avec les Ministres de la Cohésion des Territoires, Jacques MEZARD puis 

Jacqueline GOURAULT : la préfiguration de la Fondation des Territoires a 

permis d’établir un dialogue en confiance pour comprendre comment « Agir ensemble 

en Territoire », autour notamment du programme 2019-2024 « Chef de projet 

innovation territoriale » pour caractériser l’action publique dans les petits et moyens 

territoires. En 2020 et 2024, les études Impact & Trajectoires auprès des élus locaux 

ont confirmé leurs attentes et les spécificités de l’action publique locale selon les tailles 

des territoires. Publié l’an dernier, le cahier de recherche « ODD 17 : quelles trajectoires 

territoriales ? » de l’Institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts en rend compte. 

Présidée durant un premier mandat par Jean-Paul DELEVOYE, la Fondation des 

Territoires est aujourd’hui présidée par Philippe DA COSTA et Valérie DUMONTET.  

Ces deux démarches institutionnelles ont été associées à la mobilisation de près de 200 

acteurs académiques depuis 2017 avec l’Institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts, 

et à l’écoute permanente des initiatives locales grâce à un maillage de 350 « catalyseurs 

territoriaux » couvrant le territoire métropolitaine et ultramarin2.  

Les études de l’Observatoire des partenariats ont permis régulièrement de qualifier, 

mesurer et illustrer les impacts de ces démarches en matière de performance, d’innovation et 

de confiance.  

Les fondements de ce cheminement en « Commun(s) » reposent sur 4 piliers  

 Les dialogues de gouvernance, les débats en confiance et les expérimentations innovantes ont 

permis progressivement de construire des fondements robustes pour accélérer la 

territorialisation des transitions. 

 1er pilier – Eclairer le cadre juridique des coopérations : la proposition de 

loi d’expérimentation d’un droit d’alliance d’intérêt général (PPL) a été instruite et 

déposée à l’Assemblée Nationale après examen du Bureau en février 2021. Identifié 

dès les Assises de l’entrepreneuriat en 2013, l’émergence d’un cadre juridique 

adapté est le 1er pilier de nos « Commun(s) ». Dans l’attente d’un cadre pertinent, 

de nombreux Territoires utilisent ce texte dans leur dialogue avec les autorités de 

gestion.  

 
1 Voir « Récit des Transitions – Le chemin AVEC les institutions » (Le RAMEAU, 7 mai 2025), remis au HCVA lors de son audition du 19 mai 
pour rendre compte du cheminement depuis le lancement de la mission ministérielle. 
2 Le Réseau des « catalyseurs territoriaux » a fêté ses 10 ans en juillet 2024, et organise tous les ans depuis 2015 la Rencontre annuelle des 
pionniers des alliances en Territoire.  
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 2ème pilier – Partager la Charte du faire alliance : cette Charte a été co-

construite en 2021 avec un panel de Territoires, du local à l’international, sous 

l’égide de la Fondation des Territoires, dans la foulée du dépôt de la PPL. Elle a été 

déclinée en « Charte d’engagement réciproque du faire alliance » par le Fonds ODD 

17, et signée en 2023 par les représentants de l’Etat – la Ministre de la Jeunesse et 

de la Vie associative – et des Territoires ruraux – la Députée présidente de l’ANPP 

– Territoires de Projet. Elle est aujourd’hui le cadre de référence des 

expérimentations menées avec 81 écosystèmes territoriaux dans le programme 

2024-2026 « Réussir ensemble la territorialisation des transitions ».  

 3ème pilier – Mesurer l’impact réel : une étude d’impact du faire alliance en 

France et dans nos 13 régions métropolitaines a été menée par l’Observatoire des 

partenariats entre 2018 et 2022. 21 études statistiques représentatives à l’univers, 

1.000 exemples inspirants recensés dans tous les Territoires pour illustrer la 

diversité des pratiques, 7 colloques nationaux et 50 débats territoriaux ont permis 

d’établir une base de connaissances robuste. Ce savoir a été synthétisé dans 4 

cahiers de recherche de l’Institut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts dédié 

au 17ème Objectif de Développement Durable. Il permet aujourd’hui de mobiliser les 

acteurs académiques, en matière de recherche et d’enseignement, mais aussi 

d’engagement sociétal des établissements d’enseignement supérieur. En 

partenariat avec l’ADEME, le CESE et le Groupe Caisse des Dépôts, les dernières 

avancées seront débattues lors d’un séminaire de recherche organisé le 25 

septembre à l’occasion du 10ème anniversaire de la signature de l’Agenda 2030.  

 4ème pilier – Donner l’accès à la capitalisation des savoir & savoir-faire : 

C’était la 1ère mesure de la feuille de route ministérielle pour accélérer les alliances 

stratégiques entre collectivités, associations et entreprises. Dès 2020, un vaste 

travail de recensement de la capitalisation a été d’engagé dans une stratégie 

« Numérique & Territoire » ; c’est-à-dire associant puissance du numérique AVEC 

les pratiques des acteurs du « 1er kilomètre ». Elle s’est traduite autour de 2 axes :  

o Un « back office » en « Commun(s) » des savoir et savoir-faire a 

été créé à destination des réseaux, des institutions et des acteurs 

académiques. Il a été mis en ligne en 2021 avec la note de décryptage du 

17ème Objectif de Développement Durable réalisée sous l’égide du Comité 21. 

La plateforme de capitalisation odd17.org est animée hebdomadairement, 

mensuellement, trimestriellement et annuellement pour diffuser les 

actualités, les portraits et les outils qui peuvent être utiles à tous.  

o Quatre « front office » d’accompagnement en « Commun(s) » ont 

été co-élaborés en parallèle à destination de 4 publics cibles 

complémentaires :  

▪ Les Collectivités et ingénieries de proximité avec la 

plateforme « L’innovation territoriale en Actions », copilotée par la 

Fondation des Territoires et le Réseau des catalyseurs territoriaux, 

▪ Les acteurs, actions et alliances d’intérêt général avec la 

plateforme « Trajectoires socio-économiques », animée par un 

Comité de pilotage sous l’égide de la DJEPVA,  

▪ Les acteurs économiques avec la plateforme « Coopérer 

efficacement », copilotée par l’ORSE et Le RAMEAU,  

▪ Les acteurs académiques et investisseurs sociétaux avec la 

plateforme « Piloter l’innovation sociétale : valoriser et développer 

ses compétences », en cours de transfert vers des partenaires 

institutionnels.  
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Deux décennies de recherche empirique ont ainsi été mis en « Commun(s) » entre praticiens, 

institutions et acteurs académiques. Pour fêter le 10ème anniversaire des Objectifs de 

Développement Durable, ce n’est pas tout… mais ce n’est pas rien !  

Sachons utiliser ces actifs ensemble pour accélérer la territorialisation des transitions. Après 

la lettre aux élus locaux « Mettre l’Agenda 2030 au cœur des municipales 2026 » diffusée en 

février dernier lors d’un Colloque au Sénat, et la boussole « Agir ensemble en Territoire » mise 

en ligne en juin lors des Rencontres de l’ANPP-Territoires de Projet, l’étude réalisée par le 

Fonds ODD 17 auprès des 81 écosystèmes territoriaux du programme « Réussir ensemble la 

territorialisation des transitions » est publiée aujourd’hui même dans le « Jeudis de l’DD 17 ». 

Elle qualifie 4 niveaux de besoins et de maturité de nos Territoires.  

Les Territoires sont prêts ! Le sommes-nous, nous acteurs et réseaux nationaux ?  

Un dernier mot : le principe de la recherche empirique est de voir dans tout 

changement - aussi difficile soit-il - non pas un risque mais une opportunité pour 

inventer ensemble ce qu’il est impossible à chacun de faire seul. C’est peut-être la 

raison pour laquelle patiemment, mais efficacement, cette capitalisation en « Commun(s) » a 

pu être constituée. Au moment où la peur du changement paralyse tant de nos concitoyens, 

n’est pas le bon moment pour « Ensemble, créer de la valeur en Commun(s) » ? … 

Merci pour votre écoute ! 

 

 

Charles-Benoît HEIDSIECK, Président-Fondateur du RAMEAU 

 


